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EMBARGO JUSQU’AU 30 MARS, 11h
Genève, 30- 03- 04. Le gouvernement israélien est en train d’ériger un mur gigantesque dans les territoires occupés (Cisjordanie). Ce « mur de l’apartheid » représente un obstacle pour toute tentative de processus de paix au Proche Orient. Entièrement construit sur sol palestinien, il pénètrera en partie profondément sur territoire palestinien (jusqu’à 20km) et confisquera entre 20 et 60% des territoires palestiniens selon les plans proposés. Il est notamment prévu de construire un mur à l’ouest de la Vallée du Jourdain et ainsi de la soustraire aux territoires palestiniens. Jusqu’à présent, le mur s’étend déjà sur plus de 170 km. Des centaines de milliers d’oliviers et une grande partie de terres fertiles ont été dévastés ; plusieurs villages palestiniens se retrouvent enfermés entre des murs. Ce mur empêche toute mobilité des habitants et son itinéraire ne respecte pas les frontières reconnues sur le plan international. Par décret, toute la zone entre le „mur de l’apartheid“ et la ligne de démarcation de 1967 a été déclaré par l’armée israélienne « zone militaire interdite ». Seuls ont droit de circuler les citoyens ou militaires israéliens. Quant à la population palestinienne, elle est soumise à l’arbitraire des autorités israéliennes pour traverser la zone. Cette zone pérennise de fait les colonies juives, construites illégalement sur territoire palestinien.
Le Comité pour la Palestine de Zurich a donné suite à l’appel de Palestine Monitors, organe de presse du Palestinian Non Governmental Organisation Networks (PNGO) en vue d’une manifestation internationale contre le mur le 8 mars 2003. C’est ainsi que, soutenu par l’association Suisse-Palestine et le Comité pour la Palestine de Bâle, il a lancé une pétition à cette date.

Les Collectifs Urgence Palestine ont, quant à eux, repris la pétition internationale contre le mur lancée par l’Alternative Information Center (AIC), organisation palestino-israélienne basée à Jérusalem. 

Ce large mouvement citoyen a permis d’intégrer, à l’agenda de la Cour Internationale de Justice de la Haye, la question de la violation du droit international par la construction du mur.

Plus de 12’000 personnes ont signé la pétition qui exige du gouvernement suisse des interventions politiques et diplomatiques contre la construction de ce mur. Comme le montre une étude récente du Bureau des Statistiques norvégien, le mur érigé jusqu’à présent, a des conséquences catastrophiques pour la population palestinienne, et cela des deux côtés du mur. La construction a eu pour effet l’annexion de plusieurs milliers d’hectares de terres fertiles. Selon le décret de l’armée israélienne du 2 octobre 2003, 15'300 Palestiniens sont dépossédés de leurs terres et doivent obtenir un certificat faisant valoir leurs droits à ce territoire de 115 km2, car les documents de propriété délivrés anciennement par la Jordanie ne sont pas reconnus. En revanche, tout Israélien a le droit de s’établir sur ces terres. Plus de 100'000 arbres ont été déracinés et de très nombreuses maisons détruites. Ainsi, plus de 10'000 paysans palestiniens n’ont plus le droit de se rendre dans leurs champs, à leurs puits ou à leurs sources. Outre les conséquences économiques, les effets se ressentent également de façon désastreuse sur le système d’éducation et de santé, puisque les communes rurales sont coupées les une des autres ou des villes avoisinantes. Les médecins, les enseignants, les élèves et les étudiants ne peuvent plus atteindre leur école ou leur hôpital.

Le droit international exige un Etat palestinien territorialement viable ; le mur instaure un morcellement, une bantoustanisation et des camps de réfugiés encerclés, comme autant de prisons à ciel ouvert.

Nous exigeons l’arrêt immédiat et la destruction du mur!

Le 30 mars, à l’occasion de la journée de la terre en Palestine qui commémore chaque année la confiscation de terres aux Palestiniens d’Israël en 1976, confiscation qui a provoqué une grève générale le 30 mars 76, les associations ci-dessous organisent :

· Une conférence de presse à 11h : Hôtel Bern, 2ème étage, salle n°8, Zeughausgasse 9, Berne

· Le dépôt de plus de 12'000 signatures contre le mur : Palais Fédéral, Aile Est, 16.00h
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